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RÉSUMÉ

Le projet de décret vise à transposer la directive (UE) 2021/1187 du Parlement européen et
du Conseil du 7 juillet 2021 concernant des mesures de rationalisation en vue de progresser
dans la réalisation du réseau transeuropéen (RTE-T). Concrètement, il prévoit la désignation
d’une autorité désignée qui sera le relai entre le promoteur et les administrations chargées
de délivrer des autorisations, de collationner lesdites autorisations et de s’assurer que les
délais fixés ne seront pas dépassés pour permettre une gestion précise de la procédure glo-
bale et fournir un point de contact aux promoteurs de projet.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le règlement (UE) n° 1315/2013 du Parlement euro-
péen et du Conseil instaure un cadre commun pour la
création de réseaux interopérables de pointe dans
l’Union, au service de ses citoyens, dont l’objectif est
de renforcer la cohésion sociale, économique et territo-
riale de l’Union et de contribuer à la création de l’es-
pace européen unique des transports et de la mobilité,
renforçant ainsi le marché intérieur. Le réseau transeu-
ropéen de transport (RTE-T) comprend une structure à
deux niveaux composée du réseau global et du réseau
central. Le réseau global assure la connectivité de
toutes les régions de l’Union, tandis que le réseau cen-
tral se compose des parties du réseau global présentant
la plus haute importance stratégique pour l’Union. Le
règlement (UE) n° 1315/2013 fixe des objectifs contrai-
gnants d’achèvement, le réseau central devant être
achevé d’ici 2030 et le réseau global d’ici 2050, notam-
ment en mettant la priorité sur les connexions trans-
frontalières, en améliorant l’interopérabilité et en
contribuant à l’intégration multimodale des infrastruc-
tures de transport de l’Union.

En dépit de la nécessité d’achever le RTE-T et des
délais imposés pour le faire, l’expérience a montré que
de nombreux investissements visant à parachever le
RTE-T se heurtent à la multiplicité, la diversité et la
complexité des procédures d’octroi d’autorisation, de
passation de marchés publics transfrontaliers et autres.
Cette situation met en péril la mise en oeuvre des pro-
jets dans les délais prévus et, dans de nombreux cas, se
traduit par des retards importants et des coûts accrus.
En outre, elle peut être source d’insécurité pour les pro-
moteurs de projet et les investisseurs privés potentiels
et pourrait même conduire, dans certains cas, à ce que
des projets ne soient pas réalisés comme prévu initiale-
ment. Le présent décret vise à résoudre ces problèmes
et à rendre possible l’achèvement synchronisé du RTE-
T en temps voulu grâce à une action harmonisée au ni-
veau de l’Union. Lors de l’élaboration de ses plans et
programmes régionaux, la Région wallonne devrait
tenir compte du développement du RTE-T, conformé-
ment à l’article 49, §2, du règlement (UE)
n° 1315/2013.

Afin de rendre possible une gestion précise de la pro-
cédure globale et de fournir un point de contact aux
promoteurs de projet, les projets relatifs aux corridors
de réseau central devraient bénéficier de procédures
d’octroi d’autorisation efficaces. À cette fin, la Région
doit désigner une ou plusieurs autorités, en fonction de

sa structure administrative et des types de projets
concernés.

La désignation d’une autorité faisant fonction de
point de contact du promoteur de projet devrait réduire
la complexité, améliorer l’efficacité et accroître la
transparence des procédures. Cela devrait également,
le cas échéant, renforcer la coopération entre les États
membres. Les procédures devraient promouvoir une
véritable coopération entre les promoteurs de projet et
l’autorité désignée.

Étant donné qu’il est urgent d’achever le réseau cen-
tral, la simplification des procédures d’octroi d’autori-
sation devrait être assortie d’un délai applicable aux
procédures conduisant à l’adoption d’une décision
d’autorisation pour la construction des infrastructures
de transport. Il convient que ce délai permette un gain
d’efficacité dans la gestion des procédures et qu’il ne
compromette en aucun cas l’application des normes
élevées de l’Union en matière de protection de l’envi-
ronnement et de participation du public. Dans des cas
dûment justifiés, le délai applicable aux procédures
d’octroi d’autorisation devrait pouvoir être prolongé, y
compris lorsque des circonstances imprévisibles sur-
viennent ou lorsque la protection de l’environnement
l’impose. Les délais pour les procédures visées par ce
décret, notamment les permis d’environnement, les
permis unique, les autorisations de chantier, les autori-
sations d’exécution de chantier, les autorisations d’oc-
cupation du domaine public, les autorisations Walterre,
respectent déjà le délai de 4 ans mais il faudra s’as-
surer qu’une modification des textes n’entraînent pas
un dépassement pour les projets visés par le présent dé-
cret.

Les projets relatifs aux infrastructures du RTE-T
concernant deux États membres/Régions ou  plus se
heurtent à des problèmes particuliers en matière de co-
ordination des procédures d’octroi d’autorisation. Par
conséquent, les autorités désignées des entités concer-
nées devraient coopérer afin de coordonner leurs calen-
driers et d’établir un planning commun pour la procé-
dure d’octroi d’autorisation, dans la mesure où cette co-
ordination de leurs calendriers et cette mise en place
d’un planning commun sont possibles et appropriées
compte tenu de l’état de préparation ou de la maturité
du projet, qui dépendent principalement du promoteur
de projet, en particulier de la date à laquelle le promo-
teur de projet a notifié le projet à l’autorité désignée de
chacun de ces États membres.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article indique que la transposition de ladite di-
rective n’est que partielle, et non totale.

Article 2
Cet article définit les termes importantes et perti-

nents utilisés dans le cadre de ce décret.

La définition de « procédure d’octroi d’autorisa-
tion » précise bien que les procédures relatives aux
permis d’urbanisme sont exclues de la définition, ce
qui signifie que la procédure y relative n’est pas visée
par le présent décret et ses obligations.

L’importance est également portée sur l’autorité dé-
signée, qui se voit confier des missions et obligations
par le présent décret. Son rôle ne doit pas être
confondu avec celui de l’autorité compétente, qui est
celle légalement chargée de délivrer, selon les procé-
dures mises en place dans les diverses législations, les
décisions d’autorisation.

Article 3
Cet article énonce le champ d’application et les pro-

jets concernés par le présent décret.

Les tronçons sélectionnés au 1° sont repris de ma-
nière exhaustive dans l’annexe. Ce décret s’applique
donc pour chaque projet sur ceux-ci, hormis l’excep-
tion citée.

En deuxième lieu, le décret s’applique pour les pro-
jets sur le réseau identifié si le montant des travaux en-
visagés dépasse 300 000 000 euros.

L’exception des projets portant uniquement sur la té-
lématique, les nouvelles technologies et l’innovation
vaut pour le point 1° et le point 2°.

Article 4
Cet article habilite le Gouvernement à désigner la ou

les autorités agissant en qualité d’autorité désignée,
dont les missions sont définies au paragraphe 2. Le but
premier de cette autorité désignée est un rôle de com-
munication et d’information pour le promoteur de pro-
jet, et non de prise de décision d’octroi.

Cet article habilite également le Gouvernement à
prendre les mesures de communication nécessaires
afin que le promoteur de projet puisse être informé ou
puisse trouver facilement l’information de l’identité de
l’autorité désignée et des moyens de contact de celles-
ci.

Le rôle de l’autorité désignée est sans préjudice de la
compétence de toute autorité compétente intervenant
dans les procédures d’octroi d’autorisation, et n’em-
pêche nullement le promoteur de projet de contacter di-
rectement ces autorités compétentes pour des autorisa-

tions, décisions ou avis spécifiques qui font partie de la
décision d’autorisation.

Article 5
Cet article requiert de l’autorité désignée et des auto-

rités compétentes qu’une priorité soit donnée à ces pro-
jets stratégiques d’importance européenne, sans préju-
dice de toute décision budgétaire.

Article 6
Cet article dispose que les procédures légales d’oc-

troi d’autorisation ne peuvent pas, pour les projets vi-
sés, avoir un délai de plus de 4 ans.

La période de 4 ans visée n’est pas influencée par
des obligations établies par le droit international ou eu-
ropéen et n’inclut pas les périodes nécessaires pour en-
gager des procédures de recours administratif et judi-
ciaire ni pour obtenir réparation devant une juridiction,
ainsi que toute période nécessaire pour mettre en appli-
cation toute décision ou toute réparation qui en dé-
coule.

Des prolongations du délai de 4 ans sont possibles
pour les autorités compétentes, si et seulement si elles
sont dûment justifiées et pour une durée déterminée au
cas par cas, en fonction du projet envisagé et des éven-
tuelles complexités de celui-ci. Cette prolongation doit
avoir pour unique but de finaliser la procédure d’octroi
d’autorisation et la délivrance de la décision d’autorisa-
tion.

Le Gouvernement est habilité à définir les modalités
de communication entre l’autorité désignée et le pro-
moteur quant à cette prolongation. 

Si le dépassement du délai est imputable au seul por-
teur de projet, la Région ou toute autre autorité compé-
tente intervenant dans le processus ne peut en aucun
cas être tenue pour responsable du dépassement.

Article 7
Cet article précise que le promoteur de projet doit no-

tifier le projet à l’autorité désignée et que cette notifica-
tion est le point de départ du délai de 4 ans visé à l’ar-
ticle 6. Il habilite également le Gouvernement à définir
la méthode de notification à l’autorité désignée.

Le Gouvernement est habilité à prendre les mesures
nécessaires pour que les promoteurs de projet re-
çoivent des informations générales servant de guide
pour la notification, adaptées, le cas échéant, au mode
de transport concerné, contenant des informations à
propos des autorisations, des décisions et des avis sus-
ceptibles d’être nécessaires à la mise en oeuvre d’un
projet, avec des précisions quant au type d’informa-
tions attendues. Ce dernier doit veiller à déterminer un
mode de consultation, électronique ou physique, qui
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permet à l’ensemble des promoteurs concernés de pou-
voir accéder facilement auxdites informations.

Cet article habilite également le Gouvernement à
fixer la procédure de dépôt des dossiers auprès de l’au-
torité désignée, la ou les décisions d’autorisation
doivent respecter le délai prévu à l’article 6.

Le paragraphe 4 impose à l’autorité compétente qui
aura délivré la ou les décisions d’autorisation, de noti-
fier que celles-ci ont bien été délivrées au promoteur
de projet.

Article 8
Cet article coordonne les procédures transfronta-

lières d’octroi d’autorisation.

L’autorité désignée, pour les projets concernant
deux entités (régions ou états membres) de l’Union eu-
ropéenne ou plus, s’organisent au mieux avec les auto-
rités désignées de ces autres entités afin de de coor-
donner leurs calendriers et de convenir d’un planning
commun pour la procédure d’octroi d’autorisation.
L’objectif évident est de permettre une coopération op-
timale pour le déroulé des travaux.

L’autorité désignée peut établir ou prendre part à
une autorité conjointe, qui sera, le cas échéant, établie
entre les différentes entités transfrontalières concer-
nées.

Cet article impose également à l’autorité désignée de
transmettre aux coordonnateurs européens les informa-
tions précisées dans le paragraphe 3 et elle permet à
ces coordonnateurs de faciliter les contacts entre les au-
torités désignées pour les projets transfrontaliers.

Les coordonnateurs doivent également recevoir des
informations, en cas de dépassement du délai de 4 ans,
quant aux mesures prises ou à prendre afin de clôturer
la procédure d’octroi d’autorisation le plus rapidement
possible.

Article 9
Cet article porte sur l’obligation qu’ont les autorités

désignées de rédiger un rapport biannuel contenant les
informations en ce qui concerne le nombre de procé-
dures d’octroi d’autorisation relevant du champ d’ap-
plication visé à l’article 4, la durée moyenne des procé-
dures d’octroi d’autorisation et le nombre de procé-
dures d’octroi d’autorisation dépassant le délai. Ce rap-
port est envoyé par l’autorité désignée à la Commis-
sion européenne.

Article 10
L’article D.IV.25 du Code du Développement territo-

rial est modifié afin d’insérer ce qui suit :

 « Le permis d’environnement ou le permis unique
est délivré par le Gouvernement lorsqu’il est relatif
aux projets répertoriés à l’article 2 du décret du
(DATE) relatif aux mesures de rationalisation en vue
de progresser dans la réalisation du réseau transeuro-
péen de transport (RTE-T). ».

Article 11
Cet article prévoit une disposition transitoire dans la-

quelle il est précisé que le présent décret ne s’applique
pas aux projets pour lesquels les procédures d’octroi
d’autorisation ont déjà été entamées avant l’entrée en
vigueur du présent décret.

Annexe

Cette annexe porte sur les tronçons présélectionnés
des liaisons transfrontalières et des liaisons man-
quantes dans les corridors du réseau central. Cette liste
exhaustive reprend chaque tronçon passant par la Ré-
gion wallonne et donc susceptible de faire l’objet de
projets.



Dispositions de la Directive Objet 
Dispositions assurant la 
transposition en Région 

wallonne 

  

Décret relatif aux mesures de 
rationalisation en vue de 

progresser dans la réalisation 
du réseau transeuropéen de 

transport (RTE-T) 

Art. 1er 

§1er, al. 1er 
Objet et champ 
d’application 

Article 3 

§1er, al. 2 Sans objet 

§2 Pas transposé 
Art. 2 Définitions Article 2 

Art. 3 §1er 
Statut prioritaire 

Article 5 
 §2 Pas transposé 
 §3 Article 5 

Art. 4 

§1er 

Autorité désignée 

Article 4, §1er 
§2 Pas transposé 
§3 Article 4, §3 
§4 Pas transposé 
§5 Art. 4, §2, 5° 
§6 Pas transposé 

§7, al. 1er Article 4, §2 
§7, al. 2 Pas transposé 

§8 Article 4, §4 

Art. 5 

§1er 

Durée de la procédure 
d’octroi d’autorisation 

Article 6, alinéa 1er 
§2 Article 6, alinéa 2 
§3 Pas transposé 
§4 Article 6, alinéa 3 
§5 Article 6, alinéa 4 

Art. 6 

§1er 

Organisation de la 
procédure d’octroi 

d’autorisation 

Article 7, §1er, alinéa 1er 
§2 Pas transposé 
§3 Article 7, §2 
§4 Pas transposé 
§5 Pas transposé 
§6 Pas transposé 
§7 Article 7, §3 
§8 Article 7, §4 

Art. 7 

§1er Coordination des 
procédures 

transfrontalières d’octroi 
d’autorisation 

Article 8, §1er 
§2 Article 8, §2 
§3 Article 8, §3, alinéa 1er 
§4 Article 8, §3, alinéa 2 

Art. 8 Marchés publics dans les 
projets transfrontaliers Pas transposé 

Art. 9 
§1er 

Dispositions transitoires 
Article 11 

§2 Pas transposé 
§3 Pas transposé 

Art. 10 §1er Rapports Pas transposé 
§2 Article 9 
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Art. 11 Transposition Pas transposé 

Art. 12 Entrée en vigueur Sans objet 

Annexe 

Tronçons présélectionnés 
des liaisons 

transfrontalières et des 
liaisons manquantes dans 

les corridors du réseau 
central 

Annexe 
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PROJET DE DÉCRET
relatif aux mesures de rationalisation en vue de progresser dans la réalisation

du réseau transeuropéen de transport (RTE-T)

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de la Mobilité et des
Infrastructures et du Ministre de l’Environnement,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre de la Mobilité et des Infrastructures et le

Ministre de l’Environnement sont chargés de présenter
au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Chapitre 1er - Objet

Article 1er

Le présent décret transpose partiellement la directive
(UE) 2021/1187 du Parlement européen et du Conseil
du 7 juillet 2021 concernant des mesures de rationalisa-
tion en vue de progresser dans la réalisation du réseau
transeuropéen de transport (RTE-T).

Chapitre 2 - Définitions et champ d’application

Art. 2
Pour l’application du présent décret et de ses arrêtés

d’exécution, l’on entend par :

1° « décision d’autorisation » : la décision ou un en-
semble de décisions, qui peuvent être de nature ad-
ministrative prises simultanément ou successive-
ment par une ou plusieurs autorités, à l’exception
des instances de recours administratif ou judiciaire,
en vertu d’un ordre juridique interne et du droit ad-
ministratif, qui détermine si un promoteur de projet
est habilité ou non à mettre en oeuvre le projet sur
le territoire de la Région wallonne, sans préjudice
de toute décision prise dans le cadre d’une procé-
dure de recours administratif ou judiciaire;

2° « procédure d’octroi d’autorisation » : toute procé-
dure, y compris celle concernant l’évaluation des
incidences sur l’environnement, qui est suivie au
sujet d’un projet individuel relevant du champ d’ap-
plication visé à l’article 3 en vue d’obtenir la déci-
sion d’autorisation requise par la ou les autorités
compétentes, en vertu du droit régional ou du droit
de l’Union européenne, à l’exception des permis
d’urbanisme ou de la planification territoriale, des
procédures relatives à l’attribution de marchés pu-
blics et des mesures prises au niveau stratégique
qui ne font pas référence à un projet spécifique,
telles que l’évaluation stratégique environnemen-

tale, la planification budgétaire publique ainsi que
les plans de transport régionaux;

3° « projet » : une proposition de construction, d’adap-
tation ou de modification d’un tronçon donné des
infrastructures de transport qui vise à améliorer la
capacité, la sécurité et l’efficacité de ces infrastruc-
tures et dont la mise en oeuvre doit être approuvée
par une décision d’autorisation;

4° « projet transfrontalier » : un projet dépassant le ter-
ritoire de la Région wallonne;

5° « promoteur de projet » : le demandeur d’une auto-
risation de mise en oeuvre d’un projet ou l’autorité
publique qui est à l’origine d’un projet;

6° « autorité désignée » : l’autorité qui est le point de
contact du promoteur de projet et qui facilite le trai-
tement efficace et structuré des procédures d’octroi
d’autorisation conformément au présent décret;

7° « autorité compétente » : l’autorité qui est compé-
tente pour délivrer la décision d’autorisation;

8° « autorité conjointe » : une autorité établie d’un
commun accord entre la Région wallonne et une
autre Région ou un autre État membre ou plus afin
de faciliter les procédures d’octroi d’autorisation
relatives aux projets transfrontaliers, y compris, le
cas échéant, les autorités conjointes établies par les
autorités désignées habilitées à ce faire;

9° « règlement (UE) n° 1315/2013 » : le règlement
(UE) n° 1315/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 11 décembre 2013 sur les orientations
de l’Union pour le développement du réseau tran-
seuropéen de transport et abrogeant la décision
n° 661/2010/UE.

Art. 3
Le présent décret s’applique aux procédures d’octroi

d’autorisation requises pour autoriser la mise en
oeuvre :

1° de projets qui font partie de tronçons présélec-
tionnés du réseau central, tels qu’ils sont réperto-
riés dans l’annexe au présent décret;

2° d’autres projets d’infrastructures de transport rela-
tifs aux corridors de réseau central, tels qu’ils sont
identifiés en vertu de l’article 44, §1er, du règle-
ment (UE) n° 1315/2013 dont le coût total excède
300 000 000 euros.

Le présent décret ne s’applique pas aux projets por-
tant exclusivement sur les applications télématiques,
les nouvelles technologies et l’innovation, au sens des
articles 31 et 33 du règlement (UE) n° 1315/2013.
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Chapitre 3 - Autorité désignée

Art. 4
§1er. Le Gouvernement détermine la ou les autorités

qui agissent en qualité d’autorité désignée en vertu du
présent décret.

§2. L’autorité désignée :

1° est le point de contact pour les informations com-
muniquées au promoteur de projet et aux autres au-
torités compétentes pertinentes intervenant dans la
procédure conduisant à la décision d’autorisation
d’un projet donné;

2° fournit au promoteur de projet la description dé-
taillée des modalités de l’organisation de la procé-
dure d’octroi d’autorisation conformément à l’ar-
ticle 7;

3° surveille le calendrier de la procédure d’octroi d’au-
torisation et, en particulier, toute prolongation du
délai visé à l’article 6, alinéa 3;

4° fournit, sur demande, des orientations au promo-
teur de projet concernant la transmission de toutes
les informations et de tous les documents utiles, y
compris toutes les autorisations et décisions ainsi
que tous les avis nécessaires qui doivent être ob-
tenus et fournis en vue de la décision d’autorisa-
tion;

5° confirme sans délai au promoteur du projet, par
tout moyen de communication permettant de
connaître la date de l’envoi, que toutes les autorisa-
tions, décisions et tous les avis nécessaires à l’adop-
tion de la décision d’autorisation ont été obtenus,
que cette décision d’autorisation lui a donc été déli-
vrée et que la procédure d’octroi d’autorisation est
close.

§3. Le Gouvernement fixe la méthodologie de com-
munication de l’identité de l’autorité désignée aux pro-
moteurs de projet.

§4. Le paragraphe 2 s’entend sans préjudice de la
compétence de toute autre autorité intervenant dans la
procédure d’octroi d’autorisation et de la possibilité
pour le promoteur de projet de contacter les différentes
autorités compétentes pour des autorisations, décisions
ou avis spécifiques qui font partie de la décision d’au-
torisation.

Chapitre 4 - Procédure et délais d’octroi
d’autorisation

Section 1e - Priorité et délais

Art. 5
L’autorité désignée et les autorités compétentes ac-

cordent la priorité aux projets qui relèvent du champ
d’application visé à l’article 3 sans préjudice des déci-
sions budgétaires.

Art. 6
Le délai des procédures d’octroi d’autorisation pour

un projet d’infrastructures de transport visé à l’article
3, auquel une priorité est accordée conformément à
l’article 5, ne dépasse pas quatre ans à compter de la
première notification du projet par le promoteur projet
à l’autorité désignée.

Le délai visé à l’alinéa 1er est sans préjudice des obli-
gations découlant du droit international et du droit de
l’Union et n’inclut pas les périodes nécessaires pour
engager des procédures de recours administratifs et ju-
diciaire ni pour obtenir réparation devant une juridic-
tion, ainsi que toute période nécessaire pour mettre en
application toute décision ou toute réparation qui en dé-
coule.

L’autorité compétente peut prolonger le délai visé à
l’alinéa 1er, dans des cas dûment justifiés et pour une
durée déterminée au cas par cas, uniquement pour per-
mettre la finalisation de la procédure d’octroi d’autori-
sation et la délivrance de la décision d’autorisation. Le
promoteur de projet est informé des motifs et des justi-
fications de cette prolongation par l’autorité désignée
selon les modalités prévues par le Gouvernement. Le
délai peut être prolongé une seconde fois, dans les
mêmes conditions.

La Région wallonne et les autorités compétentes ne
peuvent être tenues responsables en cas de non-respect
du délai visé à l’alinéa 1er, prolongé conformément à
l’alinéa 3, si le retard est imputable au promoteur de
projet.

Section 2 - Procédure d’octroi d’autorisation

Art. 7
§1er. Le promoteur de projet notifie le projet à l’auto-

rité désignée ou, le cas échéant, à l’autorité conjointe
visée à l’article 8, §2, selon les modalités définies par
le Gouvernement. Cette notification du projet par le
promoteur de projet constitue le point de départ de la
procédure d’octroi d’autorisation et du délai visé à l’ar-
ticle 6.

§2. Le Gouvernement détermine les mesures néces-
saires et leurs modalités pour que les promoteurs de
projet reçoivent des informations générales servant de
guide pour la notification, adaptées, le cas échéant, au
mode de transport concerné, contenant des informa-
tions à propos des autorisations, des décisions et des
avis susceptibles d’être nécessaires à la mise en oeuvre
d’un projet.

Pour chaque autorisation, décision ou avis, ces infor-
mations portent notamment sur les points suivants :

1° des informations générales concernant le champ
d’application matériel et le niveau de détail des in-
formations devant être communiquées par le pro-
moteur de projet;

2° les délais applicables ou, à défaut, des délais indica-
tifs, et;

3° les coordonnées des autorités et des parties pre-
nantes qui interviennent normalement dans les
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consultations liées aux différentes autorisations et
décisions et aux différents avis.

Le Gouvernement définit les modalités de publica-
tion des informations visées à l’alinéa 2, sur un portail
d’information électronique ou physique. Ces informa-
tions sont facilement accessibles à tous les promoteurs
de projet concernés.

§3. Lorsque le promoteur de projet a déposé le dos-
sier complet de demande de projet selon les modalités
fixées par le Gouvernement, la décision d’autorisation
intervient dans le délai visé à l’article 6.

§4. Les autorités compétentes qui interviennent dans
la procédure d’octroi d’autorisation notifient à l’auto-
rité désignée que les autorisations et décisions requises
ainsi que les avis requis ou la décision d’autorisation
ont été délivrés.

Chapitre 5 - Coordination des procédures
transfrontalières d’octroi d’autorisation

Art. 8
§1er. Lorsqu’un projet concerne la Région wallonne

et au moins une autre Région ou un autre État membre,
l’autorité désignée s’organise pour coopérer avec la ou
les autorités désignées de cette ou ces autres entités, en
vue de coordonner leurs calendriers et de convenir
d’un planning commun pour la procédure d’octroi
d’autorisations.

§2. L’autorité désignée par le Gouvernement peut
établir ou prendre part à une autorité conjointe, avec la
ou les autres autorités désignées visées au paragraphe
1er.

§3. L’autorité désignée transmet aux coordonnateurs
européens, désignés conformément à l’article 45 du rè-
glement (UE) n° 1315/2013, les informations relatives
aux procédures d’octroi d’autorisation. Elle permet
également que les coordonnateurs européens puissent
faciliter les contacts entre les autorités désignées dans
le cadre des procédures d’octroi d’autorisation pour les
projets visés au paragraphe 1er.

Si le délai visé à l’article 6 n’est pas respecté et, sur
demande, l’autorité désignée fournit les informations
aux coordonnateurs européens concernés au sujet des
mesures prises ou qu’il est prévu de prendre afin de
permettre la conclusion de la procédure d’octroi d’auto-
risation avec le moins de retard possible.

Chapitre 6 - Rapport

Art. 9
L’autorité désignée établit un rapport qui comprend

le nombre de procédures d’octroi d’autorisation qui re-
lève du champ d’application du présent décret, la
durée moyenne des procédures d’octroi d’autorisation,
le nombre de procédures d’octroi d’autorisation qui dé-
passent le délai et l’établissement de toute autorité
conjointe au cours de la période de référence.

Ce rapport est communiqué, à la Commission, pour
la première fois, au plus tard le 10 août 2026, et en-
suite tous les deux ans.

Chapitre 7 - Modification du Code wallon du
Développement territorial

Art. 10
L’article D.IV.25 du Code wallon du Développe-

ment territorial, modifié par le décret du 17 juillet
2018, est complété par un second alinéa rédigé comme
suit :

« Le Gouvernement délivre le permis d’environne-
ment ou le permis unique lorsqu’il est relatif aux pro-
jets répertoriés à l’article 3 du décret du xx/xx/xxxx re-
latif aux mesures de rationalisation en vue de pro-
gresser dans la réalisation du réseau transeuropéen de
transport (RTE-T). ».

Chapitre 8 - Disposition transitoire

Art. 11
Le présent décret ne s’applique pas aux projets pour

lesquels les procédures d’octroi d’autorisation sont en
cours auprès des autorités compétentes avant l’entrée
en vigueur du présent décret.

Namur, le 12 septembre 2024.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président et Ministre du Budget,
des Finances, de la Recherche

et du Bien-être animal,

ADRIEN DOLIMONT
 

Le Ministre du Territoire, des Infrastructures,
de la Mobilité et des Pouvoirs locaux,

FRANÇOIS DESQUESNES
 

Le Ministre de la Santé, de l'Environnement,
des Solidarités et de l'Économie sociale,

YVES COPPIETERS



 
Annexe 

Tronçons présélectionnés des liaisons transfrontalières et des liaisons manquantes dans  
les corridors du réseau central 

Corridor du réseau central « Mer du Nord – Méditerranée » 
 

Liaisons transfrontalières Brussels ou Bruxelles – 
Luxembourg - Strasbourg 
 
Réseau Seine – Escaut et 
bassins hydrographiques de 
la Seine, de l’Escaut et  
de la Meuse connexes 
Corridor Rhin – Escaut 
 

 

Rail  
 
 
Voies navigables intérieures 

Liaisons manquantes  Albertkanaal/Canal Albert Voies navigables intérieures 
 
Vu pour être annexé au décret relatif aux mesures de rationalisation en vue de progresser dans 
la réalisation du réseau transeuropéen de transport (RTE-T). 
 
Namur, le 12 septembre 2024. 
 
 

Pour le Gouvernement, 
 
 

Le Ministre-Président et Ministre du Budget, 
des Finances, de la Recherche 

et du Bien-être animal 
 

ADRIEN DOLIMONT 
 
 

Le Ministre du Territoire, des Infrastructures, 
de la Mobilité et des Pouvoirs locaux, 

 
FRANÇOIS DESQUESNES 

 
 

Le Ministre de la Santé, de l'Environnement, 
des Solidarités et de l'Économie sociale 

 
YVES COPPIETERS 
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ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

75.660/4

Le 16 février 2024, le Conseil d’État, section de lé-
gislation, a été invité par le Vice-Président et Ministre
du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité et des Infra-
structures de la Région wallonne à communiquer un
avis dans un délai de trente jours, sur un avant-projet
de décret « relatif aux mesures de rationalisation en
vue de progresser dans la réalisation du réseau transeu-
ropéen de transport (RTE-T) ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième
chambre le 15 avril 2024. La chambre était composée
de Bernard Blero, président de chambre, Luc Cambier
et Dimitri Yernault, conseillers d’État, Sébas-
tien Van Drooghenbroeck et Marianne Dony, asses-
seurs, et Anne-Catherine Van Geersdaele, greffier.

Le rapport a été présenté par Aurore Percy, auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le
15 avril 2024.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le
Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la
section de législation limite son examen au fondement
juridique de l’avant-projet  (*), à la compétence de l’au-
teur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des forma-
lités préalables, conformément à l’article 84, §3, des
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.
 

Observation générale

 De l’accord de la déléguée du Ministre, il y a lieu
de corriger le tableau de transposition en y indiquant :

– que l’article 4, paragraphe 5, de la direc-
tive (UE) 2021/1187 du Parlement européen et du
Conseil du 7 juillet 2021 « concernant des mesures de
rationalisation en vue de progresser dans la réalisation
du réseau transeuropéen de transport (RTE-T) » est
transposé par l’article 4, §2, 5°, de l’avant-projet;

– que l’article 7, paragraphe 4, de la direc-
tive (UE) 2021/1187 est transposé par l’article 8, §3,
alinéa 2, de l’avant-projet.

(*)  S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.

Observations particulières
 

Article 5

À la question de savoir pourquoi seule l’autorité dé-
signée est visée par l’article 5, alors que l’article 3, pa-
ragraphe 1, de la directive (UE) 2021/1187 prévoit que
le statut prioritaire est accordé par « toutes les autori-
tés, y compris l’autorité désignée », la déléguée du Mi-
nistre a répondu :

« Effectivement, le texte sera adapté afin que la prio-
rité soit octroyée par l’ensemble des autorités et non
uniquement l’autorité désignée ».

L’article 5 sera revu en ce sens.
 

Article 6

1. À l’alinéa 1er, à la question de savoir pourquoi les
mots « sans préjudice des obligations découlant du
droit international et du droit de l’Union », figurant à
l’article 5, paragraphe 2, de la directive (UE)
2021/1187, n’ont pas été transposés, la déléguée du Mi-
nistre a répondu :

« Ils auraient dû être transposés et seront ajoutés lors
de la révision du texte pour la prochaine lecture au
Gouvernement ».

L’alinéa 1er sera revu en ce sens.

2. À l’alinéa 4, comme l’a confirmé la déléguée du
Ministre, les mots « au paragraphe 3 » seront rem-
placés par les mots « à l’alinéa 3 ».
 

Article 7

1. Au paragraphe 1er, comme l’a confirmé la délé-
guée du Ministre, les mots « visés à l’article 7, §2 » se-
ront remplacés par les mots « visés à l’article 8, §2 ».

2. À la question de savoir pourquoi l’article 6, para-
graphe 3, alinéa 3, de la directive (UE) 2021/1187
n’est pas transposé par l’avant-projet, la déléguée du
Ministre a répondu :

« Il s’agit d’un oubli qui sera intégré dans le corps
du texte pour la 2e lecture ».

L’auteur de l’avant-projet s’assurera de la correcte
transposition de l’article 6, paragraphe 3, alinéa 3, de
la directive (UE) 2021/1187.

Le Greffier,

A.-C. VAN GEERSDAELE

Le Président,

B. BLERO
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ANNEXE 2

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) relatif aux mesures de rationalisation en vue de progresser dans la réalisation
du réseau transeuropéen de transport (RTE-T)

Exposé des motifs
 

Le règlement (UE) n° 1315/2013 du Parlement euro-
péen et du Conseil (4) instaure un cadre commun pour
la création de réseaux interopérables de pointe dans
l’Union, au service de ses citoyens, dont l’objectif est
de renforcer la cohésion sociale, économique et territo-
riale de l’Union et de contribuer à la création de l’es-
pace européen unique des transports et de la mobilité,
renforçant ainsi le marché intérieur. Le réseau transeu-
ropéen de transport (RTE-T) comprend une structure à
deux niveaux composée du réseau global et du réseau
central. Le réseau global assure la connectivité de
toutes les régions de l’Union, tandis que le réseau cen-
tral se compose des parties du réseau global présentant
la plus haute importance stratégique pour l’Union. Le
règlement (UE) n° 1315/2013 fixe des objectifs contrai-
gnants d’achèvement, le réseau central devant être
achevé d’ici 2030 et le réseau global d’ici 2050, notam-
ment en mettant la priorité sur les connexions trans-
frontalières, en améliorant l’interopérabilité et en
contribuant à l’intégration multimodale des infrastruc-
tures de transport de l’Union.

En dépit de la nécessité d’achever le RTE-T et des
délais imposés pour le faire, l’expérience a montré que
de nombreux investissements visant à parachever le
RTE-T se heurtent à la multiplicité, la diversité et la
complexité des procédures d’octroi d’autorisation, de
passation de marchés publics transfrontaliers et autres.
Cette situation met en péril la mise en oeuvre des pro-
jets dans les délais prévus et, dans de nombreux cas, se
traduit par des retards importants et des coûts accrus.
En outre, elle peut être source d’insécurité pour les pro-
moteurs de projet et les investisseurs privés potentiels
et pourrait même conduire, dans certains cas, à ce que
des projets ne soient pas réalisés comme prévu initiale-
ment. Le présent décret vise à résoudre ces problèmes
et à rendre possible l’achèvement synchronisé du RTE-
T en temps voulu grâce à une action harmonisée au ni-
veau de l’Union. Lors de l’élaboration de ses plans et
programmes régionaux, la Région wallonne devrait
tenir compte du développement du RTE-T, conformé-
ment à l’article 49, paragraphe 2, du règlement (UE)
n° 1315/2013.

Afin de rendre possible une gestion précise de la pro-
cédure globale et de fournir un point de contact aux
promoteurs de projet, les projets relatifs aux corridors
de réseau central devraient bénéficier de procédures
d’octroi d’autorisation efficaces. À cette fin, la Région
doit désigner une ou plusieurs autorités, en fonction de
sa structure administrative et des types de projets
concernés.

La désignation d’une autorité faisant fonction de
point de contact du promoteur de projet devrait réduire
la complexité, améliorer l’efficacité et accroître la

transparence des procédures. Cela devrait également,
le cas échéant, renforcer la coopération entre les États
membres. Les procédures devraient promouvoir une
véritable coopération entre les promoteurs de projet et
l’autorité désignée.

Étant donné qu’il est urgent d’achever le réseau cen-
tral, la simplification des procédures d’octroi d’autori-
sation devrait être assortie d’un délai applicable aux
procédures conduisant à l’adoption d’une décision
d’autorisation pour la construction des infrastructures
de transport. Il convient que ce délai permette un gain
d’efficacité dans la gestion des procédures et qu’il ne
compromette en aucun cas l’application des normes
élevées de l’Union en matière de protection de l’envi-
ronnement et de participation du public. Dans des cas
dûment justifiés, le délai applicable aux procédures
d’octroi d’autorisation devrait pouvoir être prolongé, y
compris lorsque des circonstances imprévisibles sur-
viennent ou lorsque la protection de l’environnement
l’impose. Les délais pour les procédures visées par ce
décret, notamment les permis d’environnement, les
permis unique, les autorisations de chantier, les autori-
sations d’exécution de chantier, les autorisations d’oc-
cupation du domaine public, les autorisations Wal-
terres, respectent déjà le délai de 4 ans mais il faudra
s’assurer qu’une modification des textes n’entraînent
pas un dépassement pour les projets visés par le pré-
sent décret.

Les projets relatifs aux infrastructures du RTE-T
concernant deux États membres/Régions ou  plus se
heurtent à des problèmes particuliers en matière de co-
ordination des procédures d’octroi d’autorisation. Par
conséquent, les autorités désignées des entités concer-
nées devraient coopérer afin de coordonner leurs calen-
driers et d’établir un planning commun pour la procé-
dure d’octroi d’autorisation, dans la mesure où cette co-
ordination de leurs calendriers et cette mise en place
d’un planning commun sont possibles et appropriées
compte tenu de l’état de préparation ou de la maturité
du projet, qui dépendent principalement du promoteur
de projet, en particulier de la date à laquelle le promo-
teur de projet a notifié le projet à l’autorité désignée de
chacun de ces États membres.
 

Commentaire des articles
 

Article 1er

Cet article indique que la transposition de ladite di-
rective n’est que partielle, et non totale.
 

Article 2

Cet article définit les termes importantes et perti-
nents utilisés dans le cadre de ce décret.
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La définition de « procédure d’octroi d’autorisa-
tion » précise bien que les procédures relatives aux
permis d’urbanisme sont exclues de la définition, ce
qui signifie que la procédure y relative n’est pas visée
par le présent décret et ses obligations.

L’importance est également portée sur l’autorité dé-
signée, qui se voit confier des missions et obligations
par le présent décret. Son rôle ne doit pas être
confondu avec celui de l’autorité compétente, qui est
celle légalement chargée de délivrer, selon les procé-
dures mises en place dans les diverses législations, de
délivrer les décisions d’autorisation.
 

Article 3

Cet article énonce le champ d’application et les pro-
jets concernés par le présent décret.

Les tronçons sélectionnés au 1° sont repris de ma-
nière exhaustive dans l’annexe 1ère. Ce décret s’ap-
plique donc pour chaque projet sur ceux-ci, hormis
l’exception citée.

Au 2°, le décret ne s’applique que pour les projets
sur le réseau identifié si le montant des travaux envi-
sagés dépasse 300 000 000 d’euros.

L’exception des projets portant uniquement sur la té-
lématique, les nouvelles technologies et l’innovation
vaut pour le point 1° et le point 2°.
 

Article 4

Cet article habilite le Gouvernement à désigner la ou
les autorités agissant en qualité d’autorité désignée,
dont les missions sont définies au paragraphe 2. Le but
premier de cette autorité désignée est un rôle de com-
munication et d’information pour le promoteur de pro-
jet, et non de prise de décision d’octroi.

Cet article habilite également le Gouvernement à
prendre les mesures de communication nécessaires
afin que le promoteur de projet puisse être informé ou
puisse trouver facilement l’information de l’identité de
l’autorité désignée et des moyens de contact de celles-
ci.

Le rôle de l’autorité désignée est sans préjudice de la
compétence de toute autorité compétente intervenant
dans les procédures d’octroi d’autorisation, et n’em-
pêche nullement le promoteur de projet de contacter di-
rectement ces autorités compétentes pour des autorisa-
tions, décisions ou avis spécifiques qui font partie de la
décision d’autorisation.
 

Article 5

Cet article requiert de l’autorité désignée qu’une
priorité soit donnée à ces projets d’importance euro-
péenne, sans préjudice de toute décision budgétaire.
 

Article 6

Cet article dispose que les procédures légales d’oc-
troi d’autorisation ne peuvent pas, pour les projets vi-
sés, avoir un délai de plus de 4 ans.

La période de 4 ans visée n’inclut pas les périodes
nécessaires pour engager des procédures de recours ad-
ministratif et judiciaire ni pour obtenir réparation de-
vant une juridiction, ainsi que toute période nécessaire
pour mettre en application toute décision ou toute répa-
ration qui en découle.

Des prolongations du délai de 4 ans sont possible
pour les autorités compétentes, si et seulement si elles
sont dûment justifiées et pour une durée déterminée au
cas par cas, en fonction du projet envisagé et des éven-
tuelles complexité de celui-ci. Cette prolongation doit
avoir pour unique but de finaliser la procédure d’octroi
d’autorisation et la délivrance de la décision d’autorisa-
tion.

Le Gouvernement est habilité à définir les modalités
de communication entre l’autorité désignée et le pro-
moteur quant à cette prolongation. 

Si le dépassement du délai est imputable au seul por-
teur de projet, la Région ne peut en aucun cas être
tenue pour responsable du dépassement.
 

Article 7

Cet article précise que le promoteur de projet doit no-
tifier le projet à l’autorité désignée et que cette notifica-
tion est le point de départ du délai de 4 ans visé à l’ar-
ticle 6. Il habilite également le Gouvernement à définir
la méthode de notification à l’autorité désignée.

Le Gouvernement est habilité à prendre les mesures
nécessaires pour que les promoteurs de projet re-
çoivent des informations générales servant de guide
pour la notification, adaptées, le cas échéant, au mode
de transport concerné, contenant des informations à
propos des autorisations, des décisions et des avis sus-
ceptibles d’être nécessaires à la mise en oeuvre d’un
projet, avec des précisions quant au type d’informa-
tions attendues.

Cet article habilite le Gouvernement à fixer la procé-
dure de dépôt des dossiers auprès de l’autorité dési-
gnée, la ou les décisions d’autorisation doivent res-
pecter le délai prévu à l’article 6.

Le paragraphe 4 impose à l’autorité compétente qui
aura délivré la ou les décisions d’autorisation, de noti-
fier que celles-ci ont bien été délivrées au promoteur
de projet.
 

Article 8

Cet article coordonne les procédures transfronta-
lières d’octroi d’autorisation.

L’autorité désignée, pour les projets concernant
deux entités (régions ou états membres) de l’Union eu-
ropéenne ou plus, s’organisent au mieux avec les auto-
rités désignées de ces autres entités afin de de coor-
donner leurs calendriers et de convenir d’un planning
commun pour la procédure d’octroi d’autorisation.

L’autorité désignée peut établir ou prendre part à
une autorité conjointe.

Cet article impose également à l’autorité désignée de
transmettre aux coordonnateurs européens les informa-



15

tions précisées dans le paragraphe 3 et elle permet à
ces coordonnateurs de faciliter les contacts entre les au-
torités désignées pour les projets transfrontaliers.

Les coordonnateurs doivent également recevoir des
informations, en cas de dépassement du délai de 4 ans,
quant aux mesures prises ou à prendre afin de clôturer
la procédure d’octroi d’autorisation le plus rapidement
possible.
 

Article 9

Cet article porte sur l’obligation qu’ont les autorités
désignées de rédiger un rapport biannuel contenant les
informations en ce qui concerne le nombre de procé-
dures d’octroi d’autorisation relevant du champ d’ap-
plication visé à l’article 4, la durée moyenne des procé-
dures d’octroi d’autorisation et le nombre de procé-
dures d’octroi d’autorisation dépassant le délai. Ce rap-
port est envoyé par l’autorité désignée à la Commis-
sion européenne.

Article 10

L’article D.IV.25 du Code du Développement territo-
rial est modifié afin d’insérer ce qui suit :

 « Le permis d’environnement ou le permis unique
est délivré par le Gouvernement lorsqu’il est relatif
aux projets répertoriés à l’article 2 du décret du
(DATE) relatif aux mesures de rationalisation en vue
de progresser dans la réalisation du réseau transeuro-
péen de transport (RTE-T). ».
 

Article 11

Cet article prévoit une disposition transitoire dans la-
quelle il est précisé que le présent décret ne s’applique
pas aux projets pour lesquels les procédures d’octroi
d’autorisation ont été entamées avant l’entrée en vi-
gueur du présent décret.
 

Annexe 1ère  

Cette annexe porte sur les tronçons présélectionnés
des liaisons transfrontalières, des liaisons manquantes
dans les corridors du réseau central. Cette liste exhaus-
tive reprend chaque tronçon passant par la Région wal-
lonne et donc susceptible de faire l’objet de projets.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) relatif aux mesures de rationalisation en vue de progresser dans la réalisation
du réseau transeuropéen de transport (RTE-T)

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de l’Environnement
et du Ministre de la Mobilité et des Infrastructures,

Après délibération,

ARRÊTE :
La Ministre de l’Environnement et le Ministre de la

Mobilité et des Infrastructures sont chargés de pré-
senter au Parlement le projet de décret dont la teneur
suit :

Chapitre 1er - Objet

Article 1er

Le présent décret transpose partiellement la directive
(UE) 2021/1187 du Parlement européen et du Conseil
du 7 juillet 2021 concernant des mesures de rationalisa-
tion en vue de progresser dans la réalisation du réseau
transeuropéen de transport (RTE-T).

Chapitre 2 - Définitions et champ d’application

Art. 2
Pour l’application du présent décret et de ses arrêtés

d’exécution, l’on entend par :

1° «  décision d’autorisation  » : la décision ou un en-
semble de décisions, relevant des compétences ré-
gionales prises simultanément ou successivement
par une ou plusieurs autorités , à l’exception des
instances de recours administratif ou judiciaire, en
vertu d’un ordre juridique interne et du droit admi-
nistratif, qui détermine si un promoteur de projet
est habilité ou non à mettre en oeuvre le projet sur
le territoire de la Région Wallonne, sans préjudice
de toute décision prise dans le cadre d’une procé-
dure de recours administratif ou judiciaire;

2° « procédure d’octroi d’autorisation » : toute procé-
dure, y compris celle concernant l’évaluation des
incidences sur l’environnement, qui est suivie au
sujet d’un projet individuel relevant du champ d’ap-
plication visé à l’article 3 en vue d’obtenir la déci-
sion d’autorisation requise par la ou les autorités
compétentes(s), en vertu du droit régional ou du
droit de l’Union européenne , à l’exception des
permis d’urbanisme ou de la planification territo-
riale, des procédures relatives à l’attribution de
marchés publics et des mesures prises au niveau
stratégique qui ne font pas référence à un projet
spécifique, telles que l’évaluation stratégique envi-
ronnementale, la planification budgétaire publique

ainsi que les plans de transport régionaux;

3° « projet » : une proposition de construction, d’adap-
tation ou de modification d’un tronçon donné des
infrastructures de transport qui vise à améliorer la
capacité, la sécurité et l’efficacité de ces infrastruc-
tures et dont la mise en oeuvre doit être approuvée
par une décision d’autorisation;

4° « projet transfrontalier » : un projet dépassant le ter-
ritoire de la Région Wallonne;

5° « promoteur de projet » : le demandeur d’une auto-
risation de mise en oeuvre d’un projet ou l’autorité
publique qui est à l’origine d’un projet;

6° « autorité désignée » : l’autorité qui est le point de
contact du promoteur de projet et qui facilite le trai-
tement efficace et structuré des procédures d’octroi
d’autorisation conformément au présent décret.

7° « autorité compétente » : l’autorité qui est compé-
tente pour délivrer la décision d’autorisation;

8° « autorité conjointe » : une autorité établie d’un
commun accord entre la Région wallonne et une
autre Région ou un autre État membre ou plus afin
de faciliter les procédures d’octroi d’autorisation
relatives aux projets transfrontaliers, y compris, le
cas échéant, les autorités conjointes établies par les
autorités désignées habilitées à ce faire;

9° « règlement (UE) n° 1315/2013 » : le règlement
(UE) n° 1315/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 11 décembre 2013 sur les orientations
de l’Union pour le développement du réseau tran-
seuropéen de transport et abrogeant la décision
n° 661/2010/UE.

Art. 3
Le présent décret s’applique aux procédures d’octroi

d’autorisation requises pour autoriser la mise en
oeuvre :

1° de projets qui font partie de tronçons présélec-
tionnés du réseau central, tels qu’ils sont réperto-
riés dans l’annexe 1;

2° d’autres projets d’infrastructures de transport rela-
tifs aux corridors de réseau central, tels qu’ils sont
identifiés en vertu de l’article 44, §1er, du règle-
ment (UE)  n°1315/2013 dont le coût total excède
300 000 000 EUR;

Le présent décret ne s’applique pas aux projets por-
tant exclusivement sur les applications télématiques,
les nouvelles technologies et l’innovation, au sens des
articles 31 et 33 du règlement (UE) n° 1315/2013.
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Chapitre 3 - Autorité désignée

Art. 4
§1er. Le Gouvernement détermine la ou les autorités

qui agissent en qualité d’autorité désignée en vertu du
présent décret.

 §2. L’autorité désignée :

1° est le point de contact pour les informations com-
muniquées au promoteur de projet et aux autres au-
torités compétentes pertinentes intervenant dans la
procédure conduisant à la décision d’autorisation
d’un projet donné;

2° fournit au promoteur de projet la description dé-
taillée des modalités de l’organisation de la procé-
dure d’octroi d’autorisation conformément à l’ar-
ticle 7;

3° surveille le calendrier de la procédure d’octroi d’au-
torisation et, en particulier, toute prolongation du
délai visé à l’article 6, alinéa 3;

4° fournit, sur demande, des orientations au promo-
teur de projet concernant la transmission de toutes
les informations et de tous les documents utiles, y
compris toutes les autorisations et décisions ainsi
que tous les avis nécessaires qui doivent être ob-
tenus et fournis en vue de la décision d’autorisa-
tion;

5° confirme sans délai au promoteur du projet, par
tout moyen de communication permettant de
connaître la date de l’envoi, que toutes les autorisa-
tions, décisions et tous les avis nécessaires à l’adop-
tion de la décision d’autorisation ont été obtenus,
que cette décision d’autorisation lui a donc été déli-
vrée et que la procédure d’octroi d’autorisation est
close.

§3. Le Gouvernement fixe la méthodologie de com-
munication de l’identité de l’autorité désignée aux pro-
moteurs de projet.

§4. Le paragraphe 2 s’entend sans préjudice de la
compétence de toute autre autorité intervenant dans la
procédure d’octroi d’autorisation et de la possibilité
pour le promoteur de projet de contacter les différentes
autorités compétentes pour des autorisations, décisions
ou avis spécifiques qui font partie de la décision d’au-
torisation.

Chapitre 4 - Procédure et délais d’octroi
d’autorisation

Section 1e - Priorité et délais

Art. 5
L’autorité désignée accorde la priorité aux projets

qui relèvent du champ d’application visé à l’article 3
sans préjudice des décisions budgétaires.

Art. 6
Le délai des procédures d’octroi d’autorisation pour

un projet d’infrastructures de transport visé à l’article
3, auquel une priorité est accordée conformément à
l’article 5, ne dépasse pas quatre ans à compter de la
première notification du projet par le promoteur projet
à l’autorité désignée. 

Le délai visé à l’alinéa 1er n’inclut pas les périodes
nécessaires pour engager des procédures de recours ad-
ministratifs et judiciaire ni pour obtenir réparation de-
vant une juridiction, ainsi que toute période nécessaire
pour mettre en application toute décision ou toute répa-
ration qui en découle.

L’autorité compétente peut prolonger le délai visé à
l’alinéa 1er, dans des cas dûment justifiés et pour une
durée déterminée au cas par cas, uniquement pour per-
mettre la finalisation de la procédure d’octroi d’autori-
sation et la délivrance de la décision d’autorisation. Le
promoteur de projet est informé des motifs et des justi-
fications de cette prolongation par l’autorité désignée
selon les modalités prévues par le Gouvernement. Le
délai peut être prolongé une seconde fois, dans les
mêmes conditions.

La Région wallonne ne peut être tenue responsable
en cas de non-respect du délai visé à l’alinéa 1er, pro-
longé conformément au paragraphe 3, si le retard est
imputable au promoteur de projet.

Section 2 - Procédure d’octroi d’autorisation

Art. 7
§1er. Le promoteur de projet notifie le projet à l’auto-

rité désignée ou, le cas échéant, à l’autorité conjointe
visée à l’article 7, §2, selon les modalités définies par
le Gouvernement. Cette notification du projet par le
promoteur de projet constitue le point de départ de la
procédure d’octroi d’autorisation et du délai visé à l’ar-
ticle 6.

§2. Le Gouvernement détermine les mesures néces-
saires et leurs modalités pour que les promoteurs de
projet reçoivent des informations générales servant de
guide pour la notification, adaptées, le cas échéant, au
mode de transport concerné, contenant des informa-
tions à propos des autorisations, des décisions et des
avis susceptibles d’être nécessaires à la mise en oeuvre
d’un projet.

Pour chaque autorisation, décision ou avis, ces infor-
mations portent notamment sur les points suivants :

1° des informations générales concernant le champ
d’application matériel et le niveau de détail des in-
formations devant être communiquées par le pro-
moteur de projet;

2° les délais applicables ou, à défaut, des délais indica-
tifs, et;

3° les coordonnées des autorités et des parties pre-
nantes qui interviennent normalement dans les
consultations liées aux différentes autorisations et
décisions et aux différents avis.
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§3. Lorsque le promoteur de projet a déposé le dos-
sier complet de demande de projet selon les modalités
fixées par le Gouvernement, la décision d’autorisation
intervient dans le délai visé à l’article 6.

§4. Les autorités compétentes qui interviennent dans
la procédure d’octroi d’autorisation notifient à l’auto-
rité désignée que les autorisations et décisions requises
ainsi que les avis requis ou la décision d’autorisation
ont été délivrés.

Chapitre 5 - Coordination des procédures
transfrontalières d’octroi d’autorisation

Art. 8
§1er. Lorsqu’un projet concerne la Région Wallonne

et au moins une autre Région ou un autre État membre,
l’autorité désignée s’organise pour coopérer avec la ou
les autorités désignées de ce ou ces autres entités, en
vue de coordonner leurs calendriers et de convenir
d’un planning commun pour la procédure d’octroi
d’autorisations.

§2. L’autorité désignée par le Gouvernement peut
établir ou prendre part à une autorité conjointe, avec la
ou les autres autorités désignées visées au paragraphe
1er.

§3. L’autorité désignée transmet aux coordonnateurs
européens, désignés conformément à l’article 45 du rè-
glement (UE) n° 1315/2013, les informations relatives
aux procédures d’octroi d’autorisation. Elle permet
également que les coordonnateurs européens puissent
faciliter les contacts entre les autorités désignées dans
le cadre des procédures d’octroi d’autorisation pour les
projets concernant visés au paragraphe 1er.

Si le délai visé à l’article 6 n’est pas respecté et, sur
demande, l’autorité désignée fournit les informations
aux coordonnateurs européens concernés au sujet des
mesures prises ou qu’il est prévu de prendre afin de
permettre la conclusion de la procédure d’octroi d’auto-
risation avec le moins de retard possible.

Chapitre 6 - Rapports

Art. 9
L’autorité désignée établit un rapport qui comprend

le nombre de procédures d’octroi d’autorisation qui re-

lève du champ d’application du présent décret, la
durée moyenne des procédures d’octroi d’autorisation,
le nombre de procédures d’octroi d’autorisation qui dé-
passent le délai et l’établissement de toute autorité
conjointe au cours de la période de référence.

Ce rapport est communiqué, à la Commission, pour
la première fois, au plus tard le 10 août 2026, et en-
suite tous les deux ans.

Chapitre 7 - Modification du Code wallon du
Développement territorial

Art. 10
L’article D.IV.25 du Code wallon du Développe-

ment territorial, modifié par le décret du 17 juillet
2018, est complété par un second alinéa rédigé comme
suit :

 «  Le Gouvernement délivre le permis d’environne-
ment ou le permis unique lorsqu’il est relatif aux pro-
jets répertoriés à l’article 3 du décret du ... (DATE) re-
latif aux mesures de rationalisation en vue de pro-
gresser dans la réalisation du réseau transeuropéen de
transport (RTE-T).  ».

Chapitre 8 - Disposition transitoire

Art. 11
Le présent décret ne s’applique pas aux projets pour

lesquels les procédures d’octroi d’autorisation sont en
cours auprès des autorités compétentes avant l’entrée
en vigueur du présent décret.

Namur, le 15 février 2024.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

Le Ministre de la Mobilité et des Infrastructures,

PHILIPPE HENRY

La Ministre de l'Environnement,

CÉLINE TELLIER



 

Annexe 1re. Tronçons présélectionnés des liaisons transfrontalières et des liaisons 
manquantes dans les corridors du réseau central, visés à l’article 3, 1° 

 

Corridor du réseau central « Mer du Nord – Méditerranée » 
 

Liaisons transfrontalières Brussels ou Bruxelles – 
Luxembourg - Strasbourg 
 
Réseau Seine – Escaut et 
bassins hydrographiques 
de la Seine, de l’Escaut et 
de la Meuse connexes 
Corridor Rhin – Escaut 
 

 

Rail  
 
 
Voies navigables intérieures 

Liaisons manquantes  Albertkanaal/Canal Albert Voies navigables intérieures 
 

Vu pour être annexé au décret du … (date) relatif aux mesures de rationalisation en vue de 
progresser dans la réalisation du réseau transeuropéen de transport (RTE-T). 

Namur, le 15 février 2024. 

Pour le Gouvernement,  

 

Le Ministre-Président, 
 
 
 

Elio DI RUPO 
 

Le Ministre de la Mobilité et des Infrastructures, 
 
 
 

Philippe HENRY 
 
 

La Ministre de l’Environnement,  
 
 
 

Céline TELLIER 
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Rapport du 20 novembre 2023 établi conformément à l'article 3, 2°, du décret 
du 11 avril 2014 visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence 
des Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant la 
dimension du genre dans l'ensemble des politiques régionales 

 

Objet : AVANT-PROJET DE DÉCRET RELATIF AUX MESURES DE RATIONALISATION EN VUE DE 
PROGRESSER DANS LA RÉALISATION DU RÉSEAU TRANSEUROPÉEN DE TRANSPORT (RTE-T) 

Question 1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement ou indirectement, 
l’égalité entre les hommes et les femmes ?  
 
Non. 

 
Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des 
femmes dans la matière relative au projet de réglementation ? Si oui, ces différences 
sont-elles sources d’inégalités ?  
 
Non. 
 
 
Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets 
négatifs du projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes ?  
 
Sans objet. 
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ANNEXE 3



 

1 
 

TEST HANDISTREAMING  

I. Contextualisation  
 
Le concept de « Handistreaming » est une contraction des termes « handicap » 
et « mainstreaming », lequel mainstreaming consiste en une approche intégrée 
au travers de différents domaines de politique.  

La déclaration de politique régionale (DPR) prévoit que « Le Gouvernement 
accordera une importance particulière aux politiques de soutien aux personnes 
porteuses d’un handicap. Il s’inscrit pleinement dans la ligne de la Convention 
des Nations-Unies relative aux droits des personnes handicapées et notamment 
le renforcement de la prise en compte du handicap dans le cadre de l’ensemble 
des politiques (handistreaming) ». 

La Convention des Nations-Unies relative aux Droits des Personnes 
Handicapées (CDPH), signée par la Belgique et ratifiée par la Wallonie marque 
la volonté de créer une société pleinement inclusive.  

L’article 1er de la CDPH définit les personnes handicapées comme des 
« personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles 
ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire 
obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de 
l’égalité avec les autres ».  

En outre, la toute récente modification de la Constitution insère un article 22 
ter dans le Titre II « Des Belges et de leurs droits » qui précise que « Chaque 
personne en situation de handicap a le droit à une pleine inclusion dans la 
société, y compris le droit à des aménagements raisonnables ».  

Le handistreaming intègre une dimension handicap dans tous les domaines de 
la politique d’une manière transversale et préventive ; ce qui permet d’éviter 
une différence de traitement entre les personnes avec handicap et les 
personnes sans handicap. Différence de traitement qui induit une discrimination 
entre les personnes et force est de constater que la discrimination a le plus 
souvent lieu par omission que par action. 

Ce test vise à prendre en compte de manière systématique dans l’ensemble 
des compétences de la Wallonie la dimension du handicap pour chaque mesure 
proposée et adoptée par le Gouvernement wallon telles que l’accessibilité des 
lieux et bâtiments publics, les transports, la formation, l’emploi, la santé, les 
sports, les activités de loisirs, l’accès à l’information, etc. 
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ANNEXE 4



 

2 
 

II. Test Handistreaming 
 

L’objectif du test est d’aider les auteurs de projet à développer une idée 
claire de l’impact de leur projet sur les personnes en situation de 
handicap, compte tenu de l’objectif politique de renforcer l’inclusion des 
personnes en situation de handicap dans la société1. 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 
 

Intitulé du projet : NGW - Avant-projet de décret relatif aux mesures de 
rationalisation en vue de progresser dans la réalisation du 
réseau transeuropéen de transport (RTE-T) 
Avant-projet de décret - Première lecture 

Description du projet : 
 

L’avant-projet de décret vise à transposer la directive RTE-T 
ayant pour objectif d’accélérer l’achèvement du réseau 
transeuropéen de transport, dont le réseau central doit être 
achevé d’ici 2030, en simplifiant les procédures d’octroi des 
autorisations.  

Ministre(s) compétent(s) : Ministre du Climat et de l’Energie, Philippe HENRY 
Ministre de l’Environnement, Céline TELLIER 
 

Référent du projet (nom, 
prénom, Email, tél) : 

Noélie Detienne  
 

Administration(s) : SPW MI – SPW ARNE 

Contact à l’Administration 
(nom, prénom, Email, tél) : 

Arthur Modestus 

Public cible : 
 

Les promoteurs de projet pour les travaux visés et 
situés sur les tronçons identifiés en annexe + les 
administrations dans leur fonctionnement et traitement 
des demandes et décisions d’autorisation 

Objectifs poursuivis : L’objectif de la directive transposée est que les Etats membres 
s’efforcent d’accorder un traitement prioritaire aux projets 
concernés et désignent une seule autorité qui servira de point 
de contact pour les promoteurs des projets. Elle prévoit que la 
totalité de la procédure d’octroi d’une autorisation – 
l’évaluation des incidences sur l’environnement comprise – ne 
doit pas dépasser quatre ans. L’autorité désignée sera chargée 
d’être le relai entre le promoteur et les administrations 
chargées de délivrer des autorisations, de collationner lesdites 
autorisations et de s’assurer que les délais fixés par le présent 
texte ne seront pas dépassés 

Modalités d’exécution : Sans objet.  
 

 
1 Art. 22ter de la Constitution et art. 4 de la Convention de l’ONU relative aux droits de personnes handicapées 
qui prévoit de prendre en compte la protection et la promotion des droits de l'homme des personnes 
handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes. 
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3 
 

 
2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 

 
A. Description du public-cible :  

 
L’administration wallonne dans son fonctionnement suite à la désignation de 
l’autorité désignée, ainsi que les promoteurs des projets visés par l’avant-
projet de décret.  
 

B. Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement 
et/ou indirectement concernées par le projet ? 
(Oui/Non) 
 
 
Justifier en quoi le projet ne concernerait pas directement ou indirectement 
des personnes en situation de handicap : 
 
Le projet concerne spécifiquement les promoteurs de certains projets bien 
ciblés et le fonctionnement interne de l’administration, sans que la notion 
de handicap et vise à fixer un délai maximal pour les décisions 
d’autorisations. Il n’est jamais question de personnes en particulier et les 
travaux envisagés n’ont pas d’incidence directe ou indirecte sur les 
personnes en situation de handicap, étant ciblés sur des tronçons de voies 
navigables et routier.  
 
(dans ce cas le test ne doit pas être poursuivi). 
 

C. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, 
les problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être 
confrontées les personnes en situation de handicap (exemple : 
revenus, mobilité, logement, accès à l’emploi, état de santé, 
participation sociale …).  
 
Veuillez développer votre analyse ci-dessous :  
 
 

3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 
 
A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre2) ? 

Peut-on le quantifier et/ou le qualifier ? 
 

2 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. 
Négatif : le projet renforce les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas 
d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif sur une 
partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles 
suivantes : 

o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 
o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 
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4 
 

 
B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, 

problématiques ou spécificités rencontrées par les personnes en 
situation de handicap lors de la conception de votre projet ?  
 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en 
situation de handicap au sein de la société ? Expliquez.  
 
 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du 
projet envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans 
le futur ?3  
 

E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact 
potentiellement significatif4 sur les personnes en situation de 
handicap ?  

4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS 
QUI LES CONCERNE. 
 
A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la société civile (associations représentatives 
des personnes en situation de handicap, fonction consultative) lors 
de l’élaboration de la mesure ?  

Si oui, de quelle manière ? 

 

Si non, pourquoi ? 

III. Sources  
 

 
o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 

 
3 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en 
œuvre et l'évaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des 
chances dans votre communication en présentant la diversité dans des illustrations et des 
photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la diversité dans les 
conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 
 
4 Un impact significatif représente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en 
situation de handicap que l’ensemble de la population visée par la mesure. Pour évaluer l’impact, il 
est important de tenir compte des éléments suivants : 

ü Les objectifs poursuivis par le projet  
ü Le public-cible  
ü La portée du projet  
ü Les modes d’intervention privilégiés  
ü Les besoins couverts. 
ü Les critères d’admissibilité. 
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5 
 

Analyse d’impact sur les personnes handicapées lors de l’élaboration des mesures 
prévues par les lois et les règlements du Québec, Office des personnes 
handicapées du Québec, 2016. 

How to conduct a disability impact assessment?  Guidelines for Government 
Departments, Department of Justice and Equality (Ireland), March 2012. 

Test égalité des chances - Formulaire pour législation/réglementation. Bruxelles 
Coordination Régionale - Service Public Régional de Bruxelles – Equal.Brussels, 
Mars 2019. 
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